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	Substantive Reporting
	

	Accomplishments
	Coordination & Strategic Planning: 
 En matière de  renforcement des outils de planification stratégique, le document définitif de la Vision 2025 a été imprimé, multiplié et mis à la disposition du Gouvernement. En ce qui concerne le CSLPII,  le processus des consultations sectorielles et du Parlement pour l’élaboration du CSLPII a été appuyé ainsi que l’élaboration du plan de rédaction et la finalisation de certains chapitres qui vont contribuer à l’élaboration du document final. Un appui technique a également été donné au SP/REFES dans la mise en cohérence, l’articulation et le chiffrage de certaines parties sectorielles qui vont alimenter le CSLP II.

Pour ce qui est de la coordination de l'aide, une Politique de l’aide au Burundi et son plan d’action ont été élaborés grâce à l’appui technique donné au Comité National Coordination  de l’Aide. Cette politique de l’aide a permis de faire un diagnostic complet et sans complaisance du circuit de la coordination de l’aide en identifiant de manière exhaustive les contraintes et les défis  afin en proposant des solutions appropriées et des directives nécessaires qu’il faut observer, y compris l’assainissement du cadre institutionnel et la réduction des chevauchements et des conflits de compétences sur toute la chaine de coordination de l’aide.

Cette politique de l’aide  servira de référence pour apprécier que l’assistance fournie  est mieux indiquée pour apporter une réponse aux défis posés dans le respect des règles de jeux convenus avec tout le monde en mettant en avant les intérêts du pays dans le sens de réduire la pauvreté et promouvoir une croissance économique durable.

En outre, l’organisation et la tenue des réunions du groupe de coordination des partenaires (GCP)  a permis la discussion et l’approbation de documents aussi stratégiques que la stratégie de la bonne gouvernance dont la validation s’est faite  dans un partenariat fécond gouvernement/PTF. 

S’agissant du Renforcement des capacités, le RC est intégré dans la formulation du CSLPII grâce à l’existence d’un guide méthodologique et sa prise en compte dans la formulation des programmes et stratégies. Les autorités nationales et le Parlement  ainsi que les hauts cadres se sont appropriés l’approche RC et sont engagés à se doter d’une stratégie  nationale de renforcement de capacité  grâce au plaidoyer lors des ateliers de sensibilisation et d’échanges organisés par le Bureau.
La stratégie interne du Bureau du PNUD est presque finalisée et 4 axes prioritaires stratégiques pour appliquer l’approche RC ont été fixées à savoir : coordination de l’aide, réintégration, appui au Parlement et la Lutte contre la corruption. Les Agences du SNU sont engagées  à intégrer le RC dans la révision imminente de l’UNDAF.

Au niveau du HACT, tous les staffs des agences ExCom (programme et opération) maitrisent les outils HACT et l’utilisation du FACE

Les staffs des agences ExCom sont informés et ont un accès aux résultats des macro et micro évaluations ainsi qu’aux autres outils liés à la mise en œuvre du HACT.

Community Recovery: 
Durant la période sous revue, la mise en œuvre des activités a été orientée vers le renforcement des institutions. Dans le domaine de la réintégration, la réalisation d’infrastructures se situe aujourd’hui entre 40 et 80 %. Des mécanismes de contrôle et de vérification sont mis en place pour assurer le suivi régulier et la qualité technique du travail avant de libérer les fonds.   En termes de résolution pacifique des conflits et la cohésion sociale, 22 ateliers ont  été réalisés et le nombre de participants s’élevait à 910 (le taux de participation global est de 96,2% avec une participation féminine de 47,4%). Ces ateliers ont permis de renforcer les capacités et les opportunités pour les participants d’intérioriser les aptitudes techniques et les stratégies appropriées dans la prévention et la résolution pacifique des conflits. L’un des principaux résultats des ateliers a été la création de 11 comités de gestion du conflit endossée par l’administration locale.  Dans le cadre de la promotion des intrants agropastoraux, la DPAE est dotée des aptitudes techniques requises et dispose des connaissances nécessaires pour l’encadrement des populations. A travers les 144 microprojets de réintégration socio-économique des ex combattants, 2810 emplois directs pour les ex-combattants et les vulnérables ont été créés et la mise en œuvre de ces microprojets évolue normalement.  En appui à la création d’emploi et de sources de revenus, il est prévu l’introduction de nouvelles technologies de transformation agricole à travers la distribution aux associations dynamiques, des unités de transformation agro-alimentaire. Une étude d’évaluation des besoins a été conduite par l’équipe en charge de la mise en œuvre des activités de réintégration. Les activités de la présente composante ont été marquées par des visites des sites proposés par l’administration locale pour la construction des plateformes multifonctionnelles qui abriteront les unités de transformation agricole. Des consultations sont en cours en vue de finaliser le plan type et le devis en vue du démarrage effectif des travaux de construction des plateformes.  Dans le cadre de la stabilisation des jeunes de Gatumba, les documents administratifs attendus pour le démarrage des travaux de construction du Centre ont été reçus, la LoA entre le PNUD et l’Entreprise chargée de construire ce centre a été signé, la première tranche de paiement a été remise et les travaux ont effectivement démarré.  
En outre, la stratégie nationale de développement durable du tourisme  a été adoptée par le Conseil des Ministres; la stratégie nationale est en cours de vulgarisation ; la production du 1er bulletin conjoncturel des statistiques du Tourisme est en cours; et la signature de la convention de partenariat entre l’Archidiocèse et le Gouvernement et le démarrage des travaux d’aménagement du site de Kiganda a eu lieu. 
 S’agissant de la gestion des catastrophes, un appui à la plateforme nationale continue à travers la participation du PNUD dans les travaux de planification de la Plate Forme Nationale; l’appui à Institut Géographique du Burundi pour l’installation des équipements météorologique est en cours de réalisation ; les termes de référence de l’atelier national sur la problématique de la gestion des catastrophes ont été élaborés, le consultant national vient d’être recruté, et les concertations avec les partenaires sont en cours.    
Dans le cadre de la réintégration socio-économique des personnes habitant dans les Villages Ruraux Intégrés, les Groupes de Travail Techniques Provinciales de Makamba et de Rutana ont tenu deux réunions de coordination contre une réunion pour le groupe de Bururi sur l’accès aux terres cultivables, aux semences et aux intrants agricoles, à l’eau potable, accès aux revenus, la situation du rapatriement.  Un programme de promotion de la réconciliation est en cours d’exécution à travers la réalisation d’ateliers communautaires, séminaires, émissions de radio, manifestations sociales et communautaires réunissant  les membres des communautés et les rapatriés. Pour ce qui concerne la réintégration économique des habitants de VRI, 13 projets de Service de reconstruction communautaire sont aujourd’hui en cours d’exécution. Un partenariat entre le PNUD et l’Institut National pour l’Environnement et la Conservation de la Nature (INECN) a été mis en place, des missions de terrain conjointes ont eu lieu dans les communes de Kibago et de Mabanda et deux sites à reboiser ont été identifiés.
Reconciliation & Justice: 
Le plan de travail  2011 a été finalisé et validé par les partenaires du ministère de la justice et celui de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre. Le  processus de mise en place d’une base de données législative et jurisprudentielle a été enclenché. Les termes de référence ont été élaborés et les offres publiées à l’issue des réunions tenues avec le cabinet du ministère de la Justice, les responsables du Centre d’Etudes et de Documentation Juridique et la Coopération Technique Belge. Dans le cadre du processus de création du centre pilote de prise en charge intégrée des victimes des Violences Basées sur le Genre, le  document du budget du centre a été revu pour y intégrer la contribution de la partie gouvernementale.

L’installation des équipements informatiques dans les quatre régions militaires, les cinq régions de la police et à la CNAP  a été effectuée  ainsi que la mise en réseau des ces équipements sur niveau locale/décentralisé. Au même temps le logiciel de gestion des armes au pays a été installé et testé dans tous les régions militaires et de la police ainsi que à la CNAP (permis civil et le Registre Nationale). En autre, pendant la Semaine Mondiale d’Acton contre la violence armée au mois de mai, 640 pagnes et 640 savons ont été donnés comme geste de solidarité aux femmes ex-combattantes et aux victimes de la violence armée des hôpitaux de Bujumbura Mairie.

L’installation du réseau informatique étendu de la PNB se poursuit. En autre 16'000 tenues des Policiers ont été livrés et remis à la Police Nationale Burundaise pour utilisation et 100 tenues de motards de la compagnie officielle d’escorte sont en cours de livraison.
Democratic Governance: 
Le deuxième trimestre a été essentiellement consacré à l’organisation des consultations avec les partenaires pour la finalisation du plan de travail consolidé, comprenant aussi bien les interventions dans le secteur de la gouvernance que dans celui de Justice et Etat de Droit. 

Des résultats palpables ont par ailleurs enregistrés, notamment dans le secteur de l’administration publique où le PNUD a appuyé l’aboutissement du processus de mise en place des outils et mécanismes de dialogue social. Ainsi, la charte national de dialogue social a été signé par les différentes parties prenantes, à savoir le Gouvernement, les représentants des Travailleurs et des Employeurs. Celles-ci se sont aussi convenues sur les organes de mise en œuvre et de suivi de la charte. La charte constitue est un des instruments pour le maintien de la paix social, gage du développement et de la croissance économique. 

Durant ce trimestre, des séances de travail tenues soit en bilatéral avec le Ministère de la Fonction Publique, soit dans le cadre du groupe thématique ont permis clarifier les positions quant au processus de formulation du Programme National de Réforme de l’Administration Publique. Ainsi, les termes de référence pour la conduite du diagnostic institutionnel sont en cours de finalisation et certains partenaires sont en faveur de la mise en place d’un basket fund pour la mise œuvre du PNRA.  En outre, le PNUD a continué d’appuyer la participation du pays au sein de la Conférence Africaine des Ministres de la Fonction Publique. Cet appui contribue au développement d’une expertise nationale et sert à assurer l’ancrage du processus national vers le niveau continental.  

En ce qui est de l’appui au cycle électoral, les efforts ont été focalisés sur la clôture de la première phase du projet y relatif. Ainsi, tous les rapports aux donateurs ont été finalisés et transmis. L’exercice d’audit est en cours, tandis que l’évaluation du projet vient d’être lancée. Parallèlement, il ya eu un début de mise en œuvre des activités post électorales, notamment la formation des informaticiens nationaux et des cadres de la CENI qui sont appelés à assurer la pérennisation du fichier électoral et sa mise en jour le moment opportun. De même, cinq cadres et membres de la CENI ont bénéficié d’une formation en observation électorale en Afrique du Sud, ainsi qu’en matière de gestion et d’opération électorales. Ces formations ont été réalisées grâce à la collaboration du Gouvernement Sud-Africain et des instituts spécialisés dans le domaine électoral comme IDASA et EISA ont été mis à contribution. L’objectif de la formation été de renforcer les capacités des membres et cadres de la CENI, pour une meilleure préparation des élections de 2015. La priorité a été donnée aux personnes qui n’avaient pas encore bénéficié de formation. 

Le PNUD a aussi appuyé le Ministère de l’Intérieur à conduire une étude de faisabilité pour l’introduction d’un système biométrique pour les cartes nationales d’identité. Ce système permettra de garantir la fiabilité des pièces administratives dont la carte nationale est l’un des éléments clé, et de mieux contrôler les mouvements de la population. Ce système servira aussi à alléger le coût du processus électoral avec un fichier électoral plus crédible et aisé à mettre en place. L’étude de faisabilité permettra au Gouvernement pour la mobilisation des ressources et la sensibilisation des différentes parties prenantes. 

Dans le cadre de la gouvernance sécuritaire, le PNUD a continué le suivi des travaux de construction et d’adduction d’eau dans certaines casernes identifiées. Il s’agit d’activités résiduelles dans le cadre des projets PBF. Le résultat final est la création de conditions viables dans les casernes, afin d’une part de motiver l’engagement des militaires et d’autre de permettre le retrait des positions militaires au sein des communautés.



	Capacity development
	Coordination & Strategic Planning: 

L’appui en matière de renforcement des capacités et au développement des outils de planification stratégique  constitue des  actions de développement des capacités nationales pour le pilotage du développement socio-économique du pays

Community Recovery: 
Le leadership des acteurs locaux est appuyé à travers le processus de passation de marché, du recrutement des ingénieurs conseils ainsi que l’analyse des offres et l’attribution des marchés. Leurs capacités sont renforcées.  Les membres des Groupes de Travail Techniques Provinciales (GTTPV) participent activement dans la coordination des activités de relèvement communautaire en général et de viabilisation des VRI en particulier et apportent une contribution substantielle dans la résolution des conflits fonciers entre les habitants des VRI et les membres des communautés d’accueil. Les Agences Communautaires d’Exécution impliquées dans la mise en œuvre des projets ont bénéficié des formations sur la conception et la gestion des projets du Service de Reconstruction Communautaire et ont reçu les outils de gestion nécessaire. Aussi, elles ont bénéficié des moyens matériels et financiers. Les membres des CCDC ont bénéficié des formations sur la sélection des bénéficiaires, le suivi et évaluation des projets.
Réconciliation & Justice: 
Le développement des capacités s’est fait à travers l’assistance technique au Ministère de la Justice dans l’élaboration du CSLP II et  de sa politique sectorielle 2010-2015. La formation organisée à l’ intention de 3 membres du Centre National d’Alerte et Prévention des Conflits (CENAP) s’inscrivait dans le cadre de renforcement des capacités informatiques nationales de gestion et de contrôle des armes au pays.
Democratic Governance: 
Le renforcement des capacités a été au cœur de tout le processus de planification et de formulation des activités. En effet, il est prévu que les interventions d’appui institutionnel se fassent sous l’approche renforcement des capacités, c'est-à-dire après une évaluation des besoins impliquant toutes les parties prenantes. Par ailleurs,
l’appui au parlement et à l’administration publique on été identifiés comme des portes d’entrée pour le renforcement des capacités, et  le bureau a bénéficié de l’appui des collègues du bureau régional et du siège à cette fin. Des réflexions sont en cours et une stratégie interne de renforcement des capacités a été formulée. Un atelier d’évaluation des capacités de OSC impliqué dans la lutte contre la corruption a été organisé avec la section gouvernance démocratique du BDP dans le cadre d’un programme régional. Cet atelier a été suivi d’une formation de renforcement des capacités des OSC impliquées dans la lutte avec la participation de 39 membres représentant 17 ONGs. Une table ronde sur la corruption a aussi été organisée avec la participation des partenaires nationaux (Gouvernement ONG ) et des partenaires internationaux (Belgique , Banque Mondiale)  



	Exit Strategy
	Coordination & Strategic Planning:  
Le renforcement des capacités et de  l’appropriation nationale constitue les principaux axes de cette stratégie. Cela passera notamment par le développement des institutions et des ressources humaines de qualité qui devraient conduire à l’utilisation progressive du « National Implementation ». 

HACT : Avance graduel vers l’utilisation des systèmes nationaux dans la mise en œuvre des programmes et projets des Agences ExCom de l’UNDG
Community Recovery: 
La stratégie de sortie du DIM est utilisée à travers l’ optimisation des expériences antérieures du Gouvernement en matière de réintégration; la consolidation et les appuis au processus de décentralisation en cours; l’application de l’approche «early recovery» en liaison avec d’autres initiatives et  l’identification des complémentarités à développer, le renforcement des capacités des structures nationales chargées de la réintégration (planification, coordination et suivi des interventions); le cadre de stratégies de développement économique et de création d’emploi ; notamment recours éventuel au système de crédit et ouverture d’opportunités vers le marché.  Les GTTPV sont présidés par les Gouverneurs de Province, le secrétariat est assuré par l’antenne provinciale de la planification du Développement et un des Conseillers du Gouverneurs est désigné comme point focal chargé de la coordination des activités du Groupe. Les agendas des réunions des GTTPV sont déterminés par les Gouverneurs de Province, les présentations sont préparées par les cadres nationaux  responsables sectoriels en collaboration avec l’agence des Nations Unies concernée. Le calendrier et le thème central pour les visites de terrain des membres des GTTPV sont proposés par les membres eux-mêmes.  Les bénéficiaires des projets du Service de Reconstruction Communautaire seront formés en organisation et gestion des associations et dans la conception des AGR afin d’accéder aux appuis destinés à la réintégration durable.
Reconciliation & Justice: 
Dans la perspective de la création et  l’opérationnalisation du centre pilote de prise en charge des victimes des VBG, des actions sont menées pour amener d’autres agences du SNU à contribuer dans l’équipement et l’opérationnalisation du centre. C’est ainsi que  le gouvernement et d’autres agences, l’UNICEF, le PAM, l’UNFPA et l’OMS, vont contribuer dans l’équipement du centre. L’appui au développement des capacités communautaires de réduction et de gestion de la violence armée et / ou sexuelle et d’intégration socio-économique de la population affectée par les conflits ainsi que les groupes à risque, les jeunes en particulier, permet de jeter les bases essentielles à l’amélioration de la sécurité des biens et des personnes. La formation des administrateurs du réseau informatique est une stratégie de pérennisation des acquis. 
Democratic Governance: 
Dans le cadre de la mise en œuvre du HACT, les institutions partenaires clés dans le secteur de la gouvernance ont été identifiées et une évaluation des capacités de ces dernières va être conduite. Cela permettra déjà de pouvoir procéder à une responsabilisation plus accrue de certaines, en termes de gestion des fonds. Dépendamment des résultats de l’évaluation, un plan de renforcement des capacités sera mis en place, afin d’amener les plus faibles à atteindre le niveau souhaité.  



	Note: For the substantive reporting please provide a brief description on the achievements, efforts being made even with DEX to improve the national capacities and exit strategies to shift to NEX modality. 

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	
	
	
	
	
	
	

	Award # in Atlas
	Programme Name*
	Project/Budget Number
	Total Budget
	2011
Expenditures
	Donor
	Project Duration
	Status
(active / completed)
	Approval Date and Authorization Period

	00050318
	Support to the Secrétariat Permanent - Comité National de la Coordination de l’Aide
	00062979
	55 339
	53 340
	Netherland
	09/10/2008 -  30 June 2011
	completed
	Pending on RBA response

	00050318
	Addendum au projet CNCA
	00076954
	1 324 729.83
	400 431.49
	UNDP,
DFID

Suisse

Belgique
	2010-2014
	Active
	To be requested

	00059157

	Appui à la planification stratégique

	00073893


	696 301

	54 635.37
 
	UNDP

	February 2010-February 2012 

(2 years)

	Active
Active

	Pending on RBA response 


	00059849
	Appui à la promotion du renforcement des capacités
	00077543
	74 500
	12 757.26
	UNDP
	Jan à déc. 2011
	Active
	To be requested

	00059849
	HACT
	00075368
	163 711
	22 154.67
	UNICEF
PNUD

PAM

FNUAP
	July 2010- 31 December 2011
	Active
	To be requested

	00039512
	Appui à la réintégration socioéconomique des populations affectées par les crises et au relèvement communautaire dans les provinces de Bubanza, Bujumbura rural et Cibitoke
	00069271
	773 147
274 800
2000 000
	391 899
257 462
0
	BCPR

PNUD
Japon
	Oct 2009-juin 2011
	Active
	22/6/2007, Période non précisée

	00039512
	Projet d’appui à la réintégration Durable des Ex-combattants
	00070400
	2 280 159
	652 913
	Japon
	February 2010 – September 2011
	Active
	Pending on RBA response 



	00049336
	Appui au secteur Touristique
	00071612
	1 463 700
	711 070
	PNUD
	1 year
	Active
	22/12/2009, 1 year

	00046630
	Gestion et Prévention des Catastrophes
	00060790
	59 801
	9 975
	PNUD
	1 year
	Active
	5/5/2008, Période non précisée

	00061280
	Centre pour les Jeunes Gatumba
	00077592
	190 500
	168 032
	CIO
PNUD

Gouvernement
	Mars-aout 2011
	Active
	To be requested

	00060962
	Programme LRRD-Viabilisation des VRI
	00076994


	195 119
1 315 359
	20 964 
207 453
	TRAC
UE
	36 mois
	Active
	Pending on RBA response

	00046514
	Programme conjoint Justice
	00055466
	200000
	28 597.430
	UNDP
	2 years
	Active
	26/10/ 2009, Pending on RBA  Response for the Extension



	00046514
	Reduction of Sexual Violence
	00060513
	43 812
	27 944.480
	LUX
UNICEF
	1 year
	Active
	Pending on RBA response

	00058730
	Appui au Cycle Electoral 2010
	00073209
	392 627
	108173
	Norway
	2 years
	Active
	11 December 2009, 1 year

	00058730
	Appui au Cycle Electoral 2010
	00073866
	1 264 831
	340 507
	Belgium
	2 years
	Active
	11 December 2009, 1 year

	00059107

	Programme Intégré Paix et Gouvernance

	       00073812


	370 000


	76 304


	UNDP/TRAC


	2 years

	Active


	26/10/ 2009, Pending on RBA  Response for the Extension


	00046523
	Casernement de la Force de Défense Nationale (FDN) pour atténuer l’impact de leur présence au sein des populations
	00062564
	45072
	22 878
	Netherland
	31 months 
	Active
	22 June 2007

	00046523
	Appui pour une Police  nationale du Burundi de proximité opérationnelle
	00057 805
	152 394
500 739
	45 070
222 013
	TRAC
PBF
	36 months
	Active
	22 June 2007

	00043773
	Programme d’urgence
	00051189
	2 159 305

2 806 233

	847 829
-218 459
	TRAC
Belgique
	4 years
	Active
	September 2009, Extension to be requested


	00059849
	Strengthening SWAA Burundi
	00075368
	298 444
	4 306
	IBSA
	24 months
	Active
	To be requested

	 
	 TOTAL
	 
	19 100 622.82
	4 468 249.72
	
	 
	 
	 


· The full title of the project/programme as it appears in the project document and DEX 













































